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des données à caractère personnel 

- Résultat de la première lecture du Parlement européen 

(Strasbourg, du 13 au 16 décembre 2021) 
  

I. INTRODUCTION 

Conformément aux dispositions de l'article 294 du TFUE et de la déclaration commune sur les 

modalités pratiques de la procédure de codécision1, un certain nombre de contacts informels ont été 

pris entre le Conseil, le Parlement européen et la Commission afin de parvenir à un accord sur ce 

dossier en première lecture. 

Dans ce contexte, le rapporteur, M. Jeroen LENAERS (PPE, NL), a présenté, au nom de la 

commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures, un amendement de 

compromis (amendement 1) à la proposition de directive visée en objet. Cet amendement avait été 

approuvé au cours des contacts informels visés ci-dessus. Aucun autre amendement n'a été déposé. 

                                                 
1 JO C 145 du 30.6.2007, p. 5. 
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II. VOTE 

Lors du vote intervenu le 14 décembre 2021, l'assemblée plénière a adopté l'amendement de 

compromis (amendement 1) à la proposition de directive visée en objet. 

La proposition de la Commission ainsi modifiée constitue la position du Parlement en première 

lecture, contenue dans sa résolution législative qui figure à l'annexe de la présente note2. 

La position du Parlement correspond à ce dont les institutions avaient préalablement convenu. Le 

Conseil devrait dès lors être en mesure d'approuver la position du Parlement. 

L'acte serait ainsi adopté dans la formulation qui correspond à la position du Parlement. 

 

                                                 

2 Le texte de la position du Parlement contenu dans la résolution législative indique les 

modifications apportées à la proposition de la Commission par les amendements: les passages 

ajoutés par rapport au texte de la Commission sont signalés en caractères gras et italiques, et 

les passages supprimés par le signe " ▌". 
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ANNEXE 

(14.12.2021) 

P9_TA(2021)0487 

Équipes communes d’enquête: alignement sur les règles de l’UE relatives à la 

protection des données à caractère personnel ***I 

Résolution législative du Parlement européen du 14 décembre 2021 sur la proposition de 

directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la décision-cadre 2002/465/JAI du 

Conseil en ce qui concerne son alignement sur les règles de l’UE relatives à la protection des 

données à caractère personnel (COM(2021)0020 – C9-0005/2021 – 2021/0008(COD)) 

 

(Procédure législative ordinaire: première lecture) 

Le Parlement européen, 

– vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil (COM(2021)0020), 

– vu l’article 294, paragraphe 2, et l’article 16, paragraphe 2 du traité sur le fonctionnement de 

l’Union européenne, conformément auxquels la proposition lui a été présentée par la 

Commission (C9-0005/2021), 

– vu l’article 294, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

– vu l’accord provisoire approuvé en vertu de l’article 74, paragraphe 4, de son règlement 

intérieur par la commission compétente et l'engagement pris par le représentant du Conseil, 

par lettre du 17 novembre 2021, d'approuver la position du Parlement européen, 

conformément à l'article 294, paragraphe 4, du traité sur le fonctionnement de l'Union 

européenne, 

– vu l’article 59 de son règlement intérieur, 

– vu le rapport de la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (A9-

0236/2021), 

1. arrête la position en première lecture figurant ci-après; 

2. demande à la Commission de le saisir à nouveau, si elle remplace, modifie de manière 

substantielle ou entend modifier de manière substantielle sa proposition; 

3. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission 

ainsi qu’aux parlements nationaux. 
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P9_TC1-COD(2021)0008 

Position du Parlement européen arrêtée en première lecture le 14 décembre 2021 en vue de 

l’adoption de la directive (UE) 2021/... du Parlement européen et du Conseil modifiant la 

décision-cadre 2002/465/JAI du Conseil en ce qui concerne sa mise en conformité avec les 

règles de l’Union relatives à la protection des données à caractère personnel 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et notamment son article 16, 

paragraphe 2, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

après transmission du projet d’acte législatif aux parlements nationaux, 

statuant conformément à la procédure législative ordinaire3, 

                                                 
3  Position du Parlement européen du 14 décembre 2021. 
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considérant ce qui suit: 

(1) Conformément à l’article 62, paragraphe 6, de la directive (UE) 2016/680 du Parlement 

européen et du Conseil4, la Commission doit réexaminer les actes juridiques adoptés par 

l’Union, autres que ladite directive, qui réglementent le traitement de données à caractère 

personnel par les autorités compétentes aux fins énoncées à l’article 1er, paragraphe 1, de 

ladite directive. L’objectif de ce réexamen est d’apprécier la nécessité de mettre ces actes 

juridiques en conformité avec ladite directive et de formuler, le cas échéant, les 

propositions nécessaires en vue de les modifier pour assurer une approche cohérente de la 

protection des données à caractère personnel dans le cadre de ladite directive. Ce réexamen 

a permis de déterminer que la décision-cadre 2002/465/JAI du Conseil5 figure parmi les 

actes juridiques à modifier. 

                                                 
4 Directive (UE) 2016/680 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relative à 

la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère 

personnel par les autorités compétentes à des fins de prévention et de détection des 

infractions pénales, d’enquêtes et de poursuites en la matière ou d’exécution de sanctions 

pénales, et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la décision-cadre 

2008/977/JAI du Conseil (JO L 119 du 4.5.2016, p. 89).
5 Décision-cadre 2002/465/JAI du Conseil du 13 juin 2002 relative aux équipes communes 

d’enquête (JO L 162 du 20.6.2002, p. 1). 
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(2) Le traitement de données à caractère personnel au titre de la décision-

cadre 2002/465/JAI comprend le traitement, l’échange et l’utilisation ultérieure 

d’informations pertinentes aux fins énoncées à l’article 82 du traité sur le 

fonctionnement de l’Union européenne. Dans un souci de cohérence et de protection 

effective des données à caractère personnel, le traitement des données à caractère 

personnel au titre de la décision-cadre 2002/465/JAI devrait respecter la directive (UE) 

2016/680. Il ne devrait être possible de traiter les données à caractère personnel 

contenues dans les informations obtenues légalement par une équipe commune 

d’enquête à des fins autres que celles pour lesquelles l’équipe a été créée, telles que des 

procédures pénales ultérieures ou des procédures administratives ou civiles ou un 

contrôle parlementaire connexes, que conformément aux conditions prévues par la 

directive (UE) 2016/680. Ce traitement des données à caractère personnel ne devrait être 

effectué que conformément aux conditions figurant dans la directive (UE) 2016/680, y 

compris la condition selon laquelle il doit être effectué conformément au droit de 

l’Union ou au droit des États membres et devrait être nécessaire et proportionné à sa 

finalité. 
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(3) Conformément à l’article 6 bis du protocole nº 21 sur la position du Royaume-Uni et de 

l'Irlande à l’égard de l’espace de liberté, de sécurité et de justice, annexé au traité sur 

l’Union européenne et au traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, l’Irlande est 

liée par la décision-cadre 2002/465/JAI et participe donc à l’adoption de la présente 

directive ▌. 

(4) Conformément aux articles 1er, 2 et 2 bis du protocole nº 22 sur la position du Danemark 

annexé au traité sur l’Union européenne et au traité sur le fonctionnement de l’Union 

européenne, le Danemark ne participe pas à l’adoption de la présente directive et n’est pas 

lié par celle-ci ni soumis à son application. 

(5) Le Contrôleur européen de la protection des données a été consulté conformément à 

l’article 42, paragraphe 1, du règlement (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du 

Conseil6 et a rendu un avis le 10 mars 2021. 

(6) Il convient, dès lors, de modifier la décision-cadre 2002/465/JAI en conséquence, 

ONT ADOPTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 

                                                 
6  Règlement (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2018 

relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à 

caractère personnel par les institutions, organes et organismes de l’Union et à la libre 

circulation de ces données, et abrogeant le règlement (CE) nº 45/2001 et la décision 

nº 1247/2002/CE (JO L 295 du 21.11.2018, p. 39). 
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Article premier 

Modification de la décision-cadre 2002/465/JAI 

À l’article 1er, paragraphe 10, de la décision-cadre 2002/465/JAI, l’alinéa suivant est ajouté: 

▌ 

«Dans la mesure où les informations utilisées aux fins visées au premier alinéa, points b), c) et 

d), comprennent des données à caractère personnel, elles ne sont traitées que conformément à la 

directive (UE) 2016/680 du Parlement européen et du Conseil*, et notamment son article 4, 

paragraphe 2, et son article 9, paragraphes 1 et 3. 

___________________ 

* Directive (UE) 2016/680 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relative à 

la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère 

personnel par les autorités compétentes à des fins de prévention et de détection des 

infractions pénales, d’enquêtes et de poursuites en la matière ou d’exécution de 

sanctions pénales, et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la décision-

cadre 2008/977/JAI du Conseil (JO L 119 du 4.5.2016, p. 89).». 
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Article 2 

Transposition 

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions législatives, réglementaires et 

administratives nécessaires pour se conformer à la présente directive au plus tard le ... [un 

an après la date d’entrée en vigueur de la présente directive modificative]. Ils en 

informent immédiatement ▌ la Commission ▌. 

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci contiennent une référence à 

la présente directive ou sont accompagnées d’une telle référence lors de leur publication 

officielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les États membres. 

2. Les États membres communiquent à la Commission le texte des dispositions ▌de droit 

interne qu’ils adoptent dans le domaine régi par la présente directive. 
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Article 3 

Entrée en vigueur 

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal 

officiel de l’Union européenne. 

Article 4 

Destinataires 

Les États membres sont destinataires de la présente directive conformément aux traités. 

 

Fait à ..., 

Par le Parlement européen Par le Conseil 

Le président Le président 
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